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Loi relative au dialogue social et à l’emploi 
LOI n° 2015-994 du 17 août 2015

La loi sur le dialogue social et l’emploi est entrée en vigueur le 19 août 2015 à l’exception de certaines dispositions dont l’entrée en vigueur est fixée expressément à une date ultérieure et de celles dont l’entrée en vigueur est soumise à la publication de décrets d’application. 
Le résumé qui suit ne porte que sur une sélection de dispositions qui sont entrées en vigueur le 19 août 2015.
Les autres dispositions seront présentées au fur et à mesure de leur entrée en vigueur.
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	Institutions représentatives du personnel

	Heures de délégation des délégués syndicaux
Art. 9
	
Afin d’exercer son mandat, le délégué syndical (DS) bénéficie d’heures de délégation dont le nombre varie en fonction de l’effectif de l’entreprise. L’utilisation de ces heures est élargie.
Le crédit d’heures des DS peut désormais être légalement utilisé pour participer à des travaux paritaires à un autre niveau que l’entreprise (branche, interprofessionnel, etc.).



	CHSCT
Art. 16
	
· Conditions de mise en place du CHSCT
Les entreprises (et non plus les établissements) d'au moins 50 salariés mettent en place un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) dans leurs établissements d'au moins 50 salariés et, lorsqu'elles sont constituées uniquement d'établissements de moins de 50 salariés, dans au moins l'un d'entre eux. Tous les salariés de ces entreprises doivent être rattachés à un CHSCT.
Cette disposition permet d’éviter que des salariés d’une entreprise de plus 50 salariés soient privés de CHSCT car rattachés à un établissement de moins de 50 salariés.
Ainsi, au sein des établissements de moins de 50 salariés, les délégués du personnel n’exerceront les fonctions normalement dévolues au CHSCT que si l’entreprise à laquelle ils appartiennent compte moins de 50 salariés.

· Obligation pour le CHSCT de se doter d’un règlement intérieur
La loi rend obligatoire la mise en place d’un règlement intérieur au sein du CHSCT. Y figureront les modalités de fonctionnement du comité ainsi que la planification de ses travaux.

· Durée du mandat des membres du CHSCT
Rappelons que les membres de la délégation du personnel du CHSCT sont désignés par un collège constitué par les membres élus du CE et des DP.
La loi précise que la durée du mandat des membres du CHSCT prend fin avec celle du mandat des membres élus du CE les ayant désignés.
De ce fait, le mandat des membres du CHSCT peut avoir une durée allant jusqu'à 4 ans, contre 2 ans avant l'adoption de la loi.
Cette disposition prend effet à compter du prochain renouvellement des mandats en cours.

· Assistance et délai d’examen lors des consultations du CHSCT
· Le CHSCT peut consulter de manière occasionnelle, toute personne de l'établissement qui lui paraîtrait qualifiée ;
· Le CHSCT dispose d'un délai d'examen suffisant, fonction de la nature et de l'importance des questions qui lui sont soumises. Ces délais sont définis par un accord entre l'employeur et le CHSCT et ne peuvent être inférieurs à 15 jours. A défaut d'accord, les délais seront définis par un décret à paraître prochainement. A l'expiration de ces délais et faute d’avis exprès, l'instance est réputée avoir été consultée et avoir rendu un avis négatif.


	Réunions des IRP
Art .17
	
· Réunion commune des IRP
[bookmark: _GoBack]La loi autorise l’organisation de réunions communes de plusieurs institutions représentatives du personnel (CE, DP, CHSCT, comité de groupe, CE européen) lorsqu’un projet nécessite leur information ou consultation.
Pour cela, l’employeur doit :
· inscrire le projet à l’ordre du jour de la réunion commune (des points complémentaires propres à chaque institution, peuvent y figurer) et,
·  communiquer cet ordre du jour au moins 8 jours avant la réunion aux membres des institutions réunies. 
Un avis peut être recueilli lors de cette réunion commune sous réserve de respecter les règles propres à chaque institution.
 
· Réunion des représentants du personnel par visioconférence
Le recours à la visioconférence pour réunir le CE peut être autorisé par accord entre l’employeur et les membres élus.
A défaut d’accord, ce recours est limité à 3 fois par an. 
Cette disposition est également applicable pour réunir le comité de groupe, le comité central d’entreprise, le comité d’entreprise européen ou le CHSCT.
Un décret doit déterminer les conditions dans lesquelles il est possible de procéder dans ce cadre, à un vote à bulletin secret.


	Nouveaux droits pour les représentants du personnel
Art. 4 à 6
	
· Valorisation des parcours professionnels des représentants du personnel

Les représentants du personnel titulaires, et les délégués syndicaux ou titulaires d’un mandat syndical (exemple : les représentants syndicaux au CE, les conseillers prud'hommes), peuvent dorénavant demander, en début de mandat, à bénéficier d’un entretien individuel avec l’employeur. Cet entretien porte sur les modalités pratiques d'exercice du mandat dans l'entreprise au regard de l’emploi occupé. 

Un entretien de fin de mandat est également prévu pour les représentants du personnel titulaires dont le nombre d’heures de délégation correspond sur l’année à au moins 30 % de leur temps de travail.
Cet entretien, proposé par l’employeur, vise à recenser les compétences acquises en cours de mandat et à examiner les modalités de leur valorisation.

Ces entretiens ne remplacent pas l'entretien professionnel obligatoire au moins tous les 2 ans, consacré aux perspectives d’évolution professionnelle du salarié.

Par ailleurs, la loi prévoit également un dispositif national de valorisation des compétences acquises par les représentants du personnel leur permettant d’obtenir une qualification dans le cadre de la validation des acquis de l’expérience (VAE).

· Evolution salariale
Les représentants du personnel et les délégués syndicaux dont les heures de délégation excèdent 30% de leur temps de travail, se voient garantir une évolution de rémunération (salaire et avantages) au moins égale sur la durée de leur mandat, aux augmentations générales et à la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant cette période par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle et dont l’ancienneté est comparable.



	Aménagement de certains seuils d’effectif au sein du CE
Art. 3 et 22


	
· Obligations d’information et de consultation du CE suite au franchissement du seuil de 50 salariés
Lorsqu’une entreprise franchit le seuil de 50 salariés (pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 dernières années), la mise en place d’un CE devient obligatoire. 
La loi dispose que les employeurs disposent d’un an à compter du franchissement de ce seuil pour se conformer aux obligations récurrentes d’information et de consultation du CE.

· Nouveau seuil d’effectif pour la consultation mensuelle du CE 
Jusqu’à présent, l’employeur devait réunir le CE au moins une fois par mois dans les entreprises d’au moins 150 salariés (tous les deux mois dans le cas contraire). Ce seuil d’effectif a été repoussé à 300 salariés.
Cependant, un accord collectif d'entreprise peut aménager le nombre de réunions du comité, dans le respect d'un plancher fixé à 6 réunions par an.

· Baisse d’effectif et suppression du CE
Désormais lorsque le seuil de 50 salariés n’a pas été atteint pendant 24 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 années précédant la date de renouvellement du CE, l’employeur peut décider de supprimer le CE (Auparavant, un accord entre l’employeur et les organisations syndicales ou une autorisation de l’Administration étaient nécessaires).

· Mise en place de certaines commissions
Le seuil à partir duquel doivent être mises en place au sein du CE une commission formation et une commission égalité professionnelle passe de 200 à 300 salariés.




	Délégation unique du personnel
(DUP)
	
La délégation unique du personnel (DUP) peut être mise en place dans des entreprises comptant de 50 à moins de 300 salariés. Ce plafond était auparavant de 200 salariés. 
Les effectifs s'apprécient au niveau de l'entreprise et non pas de chaque établissement.

La DUP prend en charge les attributions du CE, des DP et, nouveauté de la loi, du CHSCT. Cette disposition n’entrera en vigueur qu’après publication de décrets d’application prévoyant notamment le nombre de membres de la DUP ainsi que le crédit d’heures attribué aux délégués uniques du personnel.



	Santé et sécurité au travail

	Allègement du dispositif pénibilité
Art. 28 à 31
	
La fiche individuelle d’exposition aux risques professionnels est supprimée. Les employeurs ne seront plus obligés de relever les facteurs d’exposition pour chaque salarié, mais devront simplement remplir une déclaration annuelle matérialisée, via la déclaration annuelle des données sociales (DADS) ou la déclaration sociale nominative (DSN) auprès des caisses de retraite chargées de la tenue des comptes pénibilité.
Les informations contenues dans cette déclaration sont confidentielles et ne peuvent pas être communiquées à un autre employeur auprès duquel le travailleur sollicite un emploi.


	Assouplissement de l’obligation de reclassement en cas d’inaptitude
Art. 26 

	
Lorsqu’un médecin déclare l’inaptitude physique d’un salarié suite à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, il peut mentionner dans son avis que le maintien du salarié dans l’entreprise serait gravement préjudiciable à sa santé. 
Dans ce cas, l’employeur est dispensé de son obligation de reclassement dans l’entreprise et peut donc engager la procédure de licenciement pour inaptitude physique.
Auparavant, l’employeur devait rechercher un poste de reclassement alors même que le salarié avait été déclaré inapte à tout poste dans l’entreprise.


	Médecine du travail
Art.26
	
· Renforcement du rôle de prévention du médecin du travail
Le médecin du travail doit veiller à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. Désormais, il doit aussi prévenir toute atteinte à la sécurité des tiers.

· Obligation d’information en cas de recours contre une décision du médecin du travail
En cas de recours devant l’inspecteur du travail contre une décision du médecin du travail, la loi oblige le salarié comme l’employeur à informer l’autre partie. 
Cette mesure permet d’éviter l’insécurité juridique qui pèse sur l’employeur quand il licencie un salarié pour inaptitude suite à un avis du médecin du travail qui est ensuite annulé. Dans ce cas, le licenciement devient sans cause réelle et sérieuse.
L’employeur, informé directement par le salarié du recours, pourra ainsi préférer attendre le résultat du recours avant de licencier le salarié (ce qui l’obligera à reprendre le versement du salaire au bout d’un mois).



	CDD, CDI intérimaire, contrats d’apprentissage et de professionnalisation

	Contrat d’apprentissage
Art. 52 et 53
	
· Aide à l’apprentissage de 1 000 €
Une prime de 1 000 € est accordée aux entreprises de moins de 250 salariés qui accroissent leur nombre d’apprentis. A partir du 1er juillet 2015, cette aide devait être subordonnée à l’obligation d’être couvert par un accord de branche. La loi supprime cette condition.

· Période d’essai de l’apprenti 
La période d'essai d'un apprenti passe de 2 mois à 45 jours et s'apprécie désormais uniquement sur la durée passée effectivement dans l'entreprise 


	Renouvellement du CDD et du CTT
Art. 55
	
Le renouvellement d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou de travail temporaire (CTT) consiste à prolonger la durée du contrat initialement prévue. 
Les CDD et les CTT peuvent dorénavant être renouvelés 2 fois au lieu d’une seule. 
Cependant, la durée maximale légale de ces contrats précaires (18 mois, voire 9 ou 24 mois suivant les cas de recours), ne change pas. 
Par exemple, la durée initiale d’un CDD pour surcroît temporaire d’activité (18 mois maximum) est de 8 mois. Il est renouvelé une première fois pour 6 mois. Le deuxième renouvellement ne pourra pas excéder 4 mois.


	Contrat de professionnalisation 
« Nouvelle chance »
Art.42
	
Le contrat de professionnalisation s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus, aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus et aux bénéficiaires de certaines allocations ou contrats.
La loi introduit un nouveau cas de contrat de professionnalisation « dérogatoire » : le contrat « nouvelle chance » qui sera également ouvert aux chômeurs inscrits depuis plus d’un an sur la liste des demandeurs d’emploi. 
Ce dispositif dérogatoire permet notamment :
· d’allonger l’action de professionnalisation de 12 à 24 mois ;
· de porter au-delà de 25 %, la durée des actions de formation pendant la période de professionnalisation, à condition de conclure un accord de branche ;
· d’obtenir un meilleur financement des actions de formation de la part des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA).


	CDI intérimaire
Art.56

	
Le CDI intérimaire, entré en vigueur en mars 2014, a été créé par un accord de branche. 
Depuis cette date, les entreprises de travail temporaire (ETT) peuvent engager des salariés intérimaires en CDI. Ce CDI intérimaire comporte des périodes d’exécution de missions et des périodes où le salarié ne travaille pas. Ces périodes sont appelées périodes d’intermission. Elles sont assimilées à du temps de travail effectif pour le calcul des congés payés, de l’ancienneté et de la durée de travail fixée dans le contrat.

La loi Rebsamen reconnait ce CDI intérimaire, mais à titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2018. Le gouvernement présentera un rapport au Parlement, au plus tard le 30 juin 2018, sur les conditions d’application de ce dispositif et son éventuelle pérennisation.
La loi prévoit aussi que la mission d’un salarié en CDI intérimaire pourra aller jusqu’à 36 mois.



	Autres dispositions

	Salariés administrateurs
Art. 11
	
Le seuil à partir duquel les entreprises doivent avoir des administrateurs salariés au sein de leur Conseil d’Administration est abaissé de 5 000 à 1 000 salariés.


	CV anonyme
Art. 48
	
Le Curriculum vitae anonyme devient facultatif pour les entreprises. La loi prévoit seulement que les candidatures pourront été examinées dans les conditions préservant l’anonymat des postulants à un emploi.


	Notion d’ « agissements sexistes »
Art. 20
	
Même si certains actes sexistes étaient déjà visés par le code du travail (harcèlement moral et sexuel, discrimination fondée sur le sexe), la notion d’agissement sexiste n’existait pas.
La loi la définit : « Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. » (Code du travail, article L. 1142-2-1). 
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